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I. RÉSUMÉ 
 
1. Le présent document constitue un addendum au document H/A/26/1.  Il est rappelé que 
le document H/A/26/1 contient une proposition d’extension du système de réduction des taxes 
déjà établi dans le cadre du système de La Haye pour les déposants des pays les moins 
avancés (PMA).  Plus précisément, le document H/A/26/1 propose 
 

a) de modifier les notes de bas de page relatives aux points 1, 2, 3 et 4 de la section I 
du barème des taxes joint en annexe au Règlement d’exécution commun à l’Acte de 1999, 
l’Acte de 1960 et l’Acte de 1934 de l’Arrangement de La Haye (ci-après dénommé 
“règlement d’exécution commun”), et 
 

b) de réviser la recommandation adoptée par l’Assemblée en ce qui concerne le 
point 5 de la section I du barème des taxes. 
 



H/A/26/1 Add. 
page 2 

 
2. Le présent addendum vise à soumettre à l’Assemblée, pour adoption, une version 
améliorée des propositions de modification et de révision de la recommandation, sans 
entraîner de changement sur le fond de la proposition figurant dans le document H/A/26/1. 
 
 
II. TEXTE RÉVISÉ 
 
Modification des notes de bas de page relatives aux points 1, 2, 3 et 4 de la section I du 
barème des taxes 
 
3. À la suite des observations qui ont été reçues, il est proposé de réviser le texte de la 
modification proposée dans le document H/A/26/1, et plus précisément la deuxième phrase 
des notes de bas de page.  Le texte révisé de cette phrase est le suivant : 
 

“Cette réduction s’applique également à l’égard d’une demande internationale 
déposée par un déposant dont le droit à cet égard ne découle pas exclusivement d’un 
rattachement à une telle organisation intergouvernementale, pour autant que tout autre 
droit du déposant à cet égard découle d’un rattachement à une partie contractante qui 
appartient à la catégorie des PMA ou, à défaut, qui est un État membre de cette 
organisation intergouvernementale et que, dans ce cas, la demande internationale soit 
régie exclusivement par l’Acte de 1999.” 

 
4. L’intégralité du texte de la proposition de modification du barème des taxes, tel qu’il a 
été révisé, figure dans l’annexe I du présent document et remplace le texte figurant à 
l’annexe III du document H/A/26/1.  Afin de faciliter la consultation des documents, ce texte 
est reproduit en mode “changements apparents”, le texte qu’il est proposé d’ajouter étant 
souligné.  Pour plus de clarté, la version finale du barème des taxes, telle qu’elle se 
présenterait après l’adoption de la proposition de révision de la modification, fait l’objet de 
l’annexe II du présent document. 
 
 
Révision de la recommandation adoptée par l’Assemblée en ce qui concerne le point 5 de la 
section I du barème des taxes  
 
5. Conformément au paragraphe 3 ci-dessus, il est en outre proposé de modifier aussi la 
deuxième phrase de la proposition de révision de la recommandation;  le texte intégral de la 
proposition s’établirait ainsi : 
 

“Les parties contractantes qui font, ou qui ont fait, la déclaration prévue à 
l’article 7.2) de l’Acte de 1999 ou à la règle 36.1) du règlement d’exécution commun 
sont encouragées à indiquer, dans cette déclaration ou dans une nouvelle déclaration, 
que, pour les demandes internationales déposées par des déposants dont le droit à cet 
égard découle exclusivement d’un rattachement à un pays de la catégorie des pays les 
moins avancés, conformément à la liste établie par l’Organisation des Nations Unies, 
ou à une organisation intergouvernementale dont la majorité des États membres sont 
des pays de la catégorie des pays les moins avancés, la taxe individuelle à payer pour 
leur désignation est ramenée à 10% du montant normalement perçu (arrondi, le cas 
échéant, au nombre entier le plus proche).  Ces parties contractantes sont en outre 
encouragées à indiquer que la réduction s’applique également à l’égard d’une demande 
internationale déposée par un déposant dont le droit à cet égard ne découle pas 
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exclusivement d’un rattachement à une telle organisation intergouvernementale, pour 
autant que tout autre droit du déposant à cet égard découle d’un rattachement à une 
partie contractante qui appartient à la catégorie des pays les moins avancés ou, à 
défaut, qui est un État membre de cette organisation intergouvernementale et que, dans 
ce cas, la demande internationale soit régie exclusivement par l’Acte de 1999.” 

 
6. Ce texte remplace le texte figurant au paragraphe 55 du document H/A/26/1.  Comme 
cela est indiqué dans ce document, si l’Assemblée de l’Union de La Haye devait adopter cette 
recommandation élargie, le texte de la recommandation pourrait être rappelé au moyen d’une 
note de bas de page rédactionnelle se rapportant au texte de l’article 7.2) de l’Acte de 1999 et 
de la règle 36.1) du règlement d’exécution commun, ainsi qu’au point 5 de la section I du 
barème des taxes tel qu’il figure en mode “changements apparents” dans l’annexe I du présent 
document.  L’insertion de cette note de bas de page ne constituerait pas une modification de 
ces dispositions ni du barème des taxes. 
 

7. L’Assemblée de l’Union de La Haye est 
invitée à adopter la modification du barème 
des taxes figurant à l’annexe I, ainsi que la 
recommandation figurant au paragraphe 5 du 
présent document, assorties d’une date 
d’entrée en vigueur au 1er janvier 2009. 

 
 
 

[Les annexes suivent] 
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ANNEXE I 
 
 

 

BARÈME DES TAXES 
(en vigueur le 1er janvier 20082009) 

Francs suisses 
 
I. Demandes internationales régies exclusivement ou partiellement par l’Acte de 1960 ou 

par l’Acte de 1999  
 
 
1. Taxe de base* 

1.1 Pour un dessin ou modèle 397 
1.2 Pour chaque dessin ou modèle supplémentaire 

compris dans la même demande internationale 19 
 
2. Taxe de publication* 

2.1 Pour chaque reproduction à publier 17 
2.2 Pour chaque page, en sus de la première, sur laquelle sont 

présentées une ou plusieurs reproductions (lorsque les 
reproductions sont présentées sur papier) 150 

 
3. Taxe supplémentaire lorsque la description excède 100 mots 

(par mot au-delà du 100ème)* 2 

 

                                                 
* Pour les demandes internationales déposées par des déposants dont le droit à cet égard découle 

exclusivement d’un rattachement à un pays de la catégorie des pays les moins avancés (PMA), 
conformément à la liste établie par l’Organisation des Nations Unies, ou à une organisation 
intergouvernementale dont la majorité des États membres sont des PMA, les taxes à l’intention 
du Bureau international sont ramenées à 10% du montant prescrit (arrondi au nombre entier le 
plus proche).  Cette réduction s’applique également à l’égard d’une demande internationale 
déposée par un déposant dont le droit à cet égard ne découle pas exclusivement d’un 
rattachement à une telle organisation intergouvernementale, pour autant que tout autre droit du 
déposant à cet égard découle d’un rattachement à une partie contractante qui appartient à la 
catégorie des PMA ou, à défaut, qui est un État membre de cette organisation 
intergouvernementale et que, dans ce cas, la demande internationale soit régie exclusivement 
par l’Acte de 1999.  En cas de pluralité de déposants, chacun d’entre eux doit satisfaire à ces 
critères. 
 
Lorsque cette réduction de taxe s’applique, la taxe de base s’établit à 40 francs suisses (pour un 
dessin ou modèle) et à 2 francs suisses (pour chaque dessin ou modèle supplémentaire compris 
dans la même demande internationale), la taxe de publication s’établit à 2 francs suisses pour 
chaque reproduction et à 15 francs suisses pour chaque page, en sus de la première, sur laquelle 
sont présentées une ou plusieurs reproductions, et la taxe supplémentaire lorsque la description 
excède 100 mots s’établit à 1 franc suisse par groupe de cinq mots au-delà du 100ème. 



H/A/26/1 Add. 
Annexe I, page 2 

 
Francs suisses 

 
4. Taxe de désignation standard** 

4.1 Lorsque le niveau un s’applique : 
 4.1.1 Pour un dessin ou modèle 42 
 4.1.2 Pour chaque dessin ou modèle supplémentaire compris 

dans la même demande internationale 2 
4.2 Lorsque le niveau deux s’applique : 

4.2.1 Pour un dessin ou modèle 60 
4.2.2 Pour chaque dessin ou modèle supplémentaire compris 
 dans la même demande internationale 20 

4.3 Lorsque le niveau trois s’applique : 
4.3.1 Pour un dessin ou modèle 90 
4.3.2 Pour chaque dessin ou modèle supplémentaire compris 
 dans la même demande internationale 50 

 

                                                 
**  Pour les demandes internationales déposées par des déposants dont le droit à cet égard découle 

exclusivement d’un rattachement à un pays de la catégorie des pays les moins avancés (PMA), 
conformément à la liste établie par l’Organisation des Nations Unies, ou à une organisation 
intergouvernementale dont la majorité des États membres sont des PMA, les taxes standard sont 
ramenées à 10% du montant prescrit (arrondi au nombre entier le plus proche).  Cette réduction 
s’applique également à l’égard d’une demande internationale déposée par un déposant dont le 
droit à cet égard ne découle pas exclusivement d’un rattachement à une telle organisation 
intergouvernementale, pour autant que tout autre droit du déposant à cet égard découle d’un 
rattachement à une partie contractante qui appartient à la catégorie des PMA ou, à défaut, qui est 
un État membre de cette organisation intergouvernementale et que, dans ce cas, la demande 
internationale soit régie exclusivement par l’Acte de 1999.  En cas de pluralité de déposants, 
chacun d’entre eux doit satisfaire à ces critères. 

 
Lorsque cette réduction de taxe s’applique, la taxe de désignation standard s’établit à 4 francs 
suisses (pour un dessin ou modèle) et à 1 franc suisse (pour chaque dessin ou modèle 
supplémentaire compris dans la même demande internationale) pour le niveau un, à 6 francs 
suisses (pour un dessin ou modèle) et à 2 francs suisses (pour chaque dessin ou modèle 
supplémentaire compris dans la même demande internationale) pour le niveau deux et à 9 francs 
suisses (pour un dessin ou modèle) et à 5 francs suisses (pour chaque dessin ou modèle 
supplémentaire compris dans la même demande internationale) pour le niveau trois. 
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5. Taxe de désignation individuelle (le montant de la taxe de désignation 
 individuelle est fixé par chaque partie contractante concernée)♦ 
 
 
[…] 
 
 
 

[L’annexe II suit]  
 
 

                                                 
 
♦ [Note de l’OMPI] : Recommandation adoptée par l’Assemblée de l’Union de La Haye : 

“Les parties contractantes qui font, ou qui ont fait, la déclaration prévue à l’article 7.2) de 
l’Acte de 1999 ou à la règle 36.1) du règlement d’exécution commun sont encouragées à 
indiquer, dans cette déclaration ou dans une nouvelle déclaration, que, pour les demandes 
internationales déposées par des déposants dont le droit à cet égard découle exclusivement d’un 
rattachement à un pays de la catégorie des pays les moins avancés, conformément à la liste 
établie par l’Organisation des Nations Unies, ou à une organisation intergouvernementale dont 
la majorité des États membres sont des pays de la catégorie des pays les moins avancés, la taxe 
individuelle à payer pour leur désignation est ramenée à 10% du montant normalement perçu 
(arrondi, le cas échéant, au nombre entier le plus proche).  Ces parties contractantes sont en 
outre encouragées à indiquer que la réduction s’applique également à l’égard d’une demande 
internationale déposée par un déposant dont le droit à cet égard ne découle pas exclusivement 
d’un rattachement à une telle organisation intergouvernementale, pour autant que tout autre 
droit du déposant à cet égard découle d’un rattachement à une partie contractante qui appartient 
à la catégorie des pays les moins avancés ou, à défaut, qui est un État membre de cette 
organisation intergouvernementale et que, dans ce cas, la demande internationale soit régie 
exclusivement par l’Acte de 1999.” 
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ANNEXE II 
 
 

 

BARÈME DES TAXES 
(en vigueur le 1er janvier 2009) 

Francs suisses 
 
I. Demandes internationales régies exclusivement ou partiellement par l’Acte de 1960 ou 

par l’Acte de 1999  
 
 
1. Taxe de base* 

1.1 Pour un dessin ou modèle 397 
1.2 Pour chaque dessin ou modèle supplémentaire 
 compris dans la même demande internationale   19 

 
2. Taxe de publication* 

2.1 Pour chaque reproduction à publier 17 
2.2 Pour chaque page, en sus de la première, sur laquelle sont 

présentées une ou plusieurs reproductions (lorsque les 
reproductions sont présentées sur papier) 150 

 
3. Taxe supplémentaire lorsque la description excède 100 mots  

(par mot au-delà du 100ème)* 2 

 

                                                 
* Pour les demandes internationales déposées par des déposants dont le droit à cet égard découle 

exclusivement d’un rattachement à un pays de la catégorie des pays les moins avancés (PMA), 
conformément à la liste établie par l’Organisation des Nations Unies, ou à une organisation 
intergouvernementale dont la majorité des États membres sont des PMA, les taxes à l’intention 
du Bureau international sont ramenées à 10% du montant prescrit (arrondi au nombre entier le 
plus proche).  Cette réduction s’applique également à l’égard d’une demande internationale 
déposée par un déposant dont le droit à cet égard ne découle pas exclusivement d’un 
rattachement à une telle organisation intergouvernementale, pour autant que tout autre droit du 
déposant à cet égard découle d’un rattachement à une partie contractante qui appartient à la 
catégorie des PMA ou, à défaut, qui est un État membre de cette 
organisation intergouvernementale et que, dans ce cas, la demande internationale soit régie 
exclusivement par l’Acte de 1999.  En cas de pluralité de déposants, chacun d’entre eux doit 
satisfaire à ces critères. 
 
Lorsque cette réduction de taxe s’applique, la taxe de base s’établit à 40 francs suisses (pour un 
dessin ou modèle) et à 2 francs suisses (pour chaque dessin ou modèle supplémentaire compris 
dans la même demande internationale), la taxe de publication s’établit à 2 francs suisses pour 
chaque reproduction et à 15 francs suisses pour chaque page, en sus de la première, sur laquelle 
sont présentées une ou plusieurs reproductions, et la taxe supplémentaire lorsque la description 
excède 100 mots s’établit à 1 franc suisse par groupe de cinq mots au-delà du 100ème. 
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Francs suisses 

 
4. Taxe de désignation standard** 

4.1 Lorsque le niveau un s’applique : 
 4.1.1 Pour un dessin ou modèle 42 
 4.1.2 Pour chaque dessin ou modèle supplémentaire compris 
  dans la même demande internationale   2 
4.2 Lorsque le niveau deux s’applique : 

4.2.1 Pour un dessin ou modèle 60 
4.2.2 Pour chaque dessin ou modèle supplémentaire compris 
 dans la même demande internationale 20 

4.3 Lorsque le niveau trois s’applique : 
4.3.1 Pour un dessin ou modèle 90 
4.3.2 Pour chaque dessin ou modèle supplémentaire compris 
 dans la même demande internationale 50 

 

                                                 
**  Pour les demandes internationales déposées par des déposants dont le droit à cet égard découle 

exclusivement d’un rattachement à un pays de la catégorie des pays les moins avancés (PMA), 
conformément à la liste établie par l’Organisation des Nations Unies, ou à une organisation 
intergouvernementale dont la majorité des États membres sont des PMA, les taxes standard sont 
ramenées à 10% du montant prescrit (arrondi au nombre entier le plus proche).  Cette réduction 
s’applique également à l’égard d’une demande internationale déposée par un déposant dont le 
droit à cet égard ne découle pas exclusivement d’un rattachement à une telle 
organisation intergouvernementale, pour autant que tout autre droit du déposant à cet égard 
découle d’un rattachement à une partie contractante qui appartient à la catégorie des PMA ou, à 
défaut, qui est un État membre de cette organisation intergouvernementale et que, dans ce cas, la 
demande internationale soit régie exclusivement par l’Acte de 1999.  En cas de pluralité de 
déposants, chacun d’entre eux doit satisfaire à ces critères. 

 
Lorsque cette réduction de taxe s’applique, la taxe de désignation standard s’établit à 4 francs 
suisses (pour un dessin ou modèle) et à 1 franc suisse (pour chaque dessin ou modèle 
supplémentaire compris dans la même demande internationale) pour le niveau un, à 6 francs 
suisses (pour un dessin ou modèle) et à 2 francs suisses (pour chaque dessin ou modèle 
supplémentaire compris dans la même demande internationale) pour le niveau deux et à 9 francs 
suisses (pour un dessin ou modèle) et à 5 francs suisses (pour chaque dessin ou modèle 
supplémentaire compris dans la même demande internationale) pour le niveau trois. 
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5. Taxe de désignation individuelle (le montant de la taxe de désignation 
 individuelle est fixé par chaque partie contractante concernée)♦ 
 
 
[…] 
 
 
 
 

[Fin de l’annexe II et du document] 
 

 
 

 

                                                 
 
♦ [Note de l’OMPI] : Recommandation adoptée par l’Assemblée de l’Union de La Haye : 

“Les parties contractantes qui font, ou qui ont fait, la déclaration prévue à l’article 7.2) de 
l’Acte de 1999 ou à la règle 36.1) du règlement d’exécution commun sont encouragées à 
indiquer, dans cette déclaration ou dans une nouvelle déclaration, que, pour les demandes 
internationales déposées par des déposants dont le droit à cet égard découle exclusivement d’un 
rattachement à un pays de la catégorie des pays les moins avancés, conformément à la liste 
établie par l’Organisation des Nations Unies, ou à une organisation intergouvernementale dont 
la majorité des États membres sont des pays de la catégorie des pays les moins avancés, la taxe 
individuelle à payer pour leur désignation est ramenée à 10% du montant normalement perçu 
(arrondi, le cas échéant, au nombre entier le plus proche).  Ces parties contractantes sont en 
outre encouragées à indiquer que la réduction s’applique également à l’égard d’une demande 
internationale déposée par un déposant dont le droit à cet égard ne découle pas exclusivement 
d’un rattachement à une telle organisation intergouvernementale, pour autant que tout autre 
droit du déposant à cet égard découle d’un rattachement à une partie contractante qui appartient 
à la catégorie des pays les moins avancés ou, à défaut, qui est un État membre de cette 
organisation intergouvernementale et que, dans ce cas, la demande internationale soit régie 
exclusivement par l’Acte de 1999”. 
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